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1. Contexte et justification   

Les Africains ont toujours émigré et continueront d'émigrer, et cette tendance semble 
devoir s'accentuer, comme le montrent les tendances actuelles de la mobilité qui 
émanent des postes frontières nationaux. Ils se déplacent à la recherche d'opportunités 
et parfois de sécurité. Leur déplacement apporte des avantages à leurs familles et à 
leurs communautés, et donc à leurs pays (Maureen Achieng et Amira El Fadil, 2020, p. 
2). La récente redécouverte du lien entre migration et développement fait souvent 
abstraction des informations glanées au fil des recherches et des expériences politiques 
des années précédentes. Ces dernières années ont vu un incroyable regain 
d’optimisme, tout autant qu’un regain général d’intérêt, concernant la question de la 
migration et du développement parmi les responsables politiques et les universitaires. 
Après plusieurs décennies de pessimisme et de préoccupations relatives à la fuite des 
cerveaux (brain drain), les gouvernements des pays émetteurs placent aujourd’hui de 
nouveaux espoirs dans leurs ressortissants qui migrent vers l’étranger et dans leurs « 
diasporas », dont ils reconnaissent le potentiel en tant qu’investisseurs et acteurs du 
développement (Hein de Haas, 2010, p. 2). 
 
L’Organisation Internationale pour les Migrations (OIM)  croit profondément que la 
migration humaine et ordonnée est bénéfique pour les migrants et la société. Ainsi, 
elle agit avec ses partenaires de la communauté internationale afin d’aider à résoudre 
les problèmes opérationnels que pose la migration ; de faire mieux comprendre quels 
en sont les enjeux ; d’encourager le développement économique et social grâce à la 
migration ; et de préserver la dignité humaine et le bien-être des migrants (OIM, 2021, 
p. ii). Au cours des cinquante dernières années, l’impact de la migration sur le 
développement des communautés et des pays d’origine des migrants a fait l’objet d’un 
débat permanent et parfois animé, opposant les points de vue des « optimistes » et des 
« pessimistes » de la migration (Taylor, 1999). Le débat sur la migration et le 
développement est passé plusieurs fois d’une extrémité à l’autre : optimisme 
développementaliste dans les années 1950 et 1960, pessimisme néo-marxiste au cours 
des années 1970 et 1980, évolution vers des perspectives plus nuancées et pluralistes 
dans les années 1990 (Hein de Haas, 2010, p. 1).  
 
Si l'on suppose que la migration est le résultat d'un échec du développement, alors ce 
sont les personnes les plus démunies qui doivent migrer. Telle était la pensée 
dominante des débats sur le lien entre migration et développement. En effet, pour 
migrer, des ressources sont nécessaires. La migration implique : des coûts directs, tels 
que les coûts de transport ; des coûts indirects liés au risque de se déplacer vers un 
nouveau lieu sans garantie de travail ou de logement ; et les coûts d'opportunité de la 
migration. Cependant, les personnes aisées ont tendance à être moins enclins à émigrer 
en raison des rendements financiers et des investissements dans leur pays de 
résidence. 
 
Les mobilités sont dynamiques et variées. Elles peuvent intervenir entre zones rurales, 
d'une zone rurale à une zone urbaine, entre zones urbaines ou de façon circulaire. Elles 
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peuvent susciter une migration vers l'international, avec ou sans retour, créant dans 
certaines situations un vide au niveau du pays de départ et favorisant ainsi à leur tour 
une mobilité interne (AFD, 2013, p. 7). Dans le cas des migrations internationales, on 
distingue les migrations définitives, les migrations de courte durée et celles de longue 
durée. Les migrations de longue durée sont le fait de migrants dont le projet de 
migration s’inscrit dans la logique d’un séjour de durée importante avec intention de 
retour (A. Tuo, 2018, p. 28). Par ailleurs, les conflits, la violence, les catastrophes et les 
effets du changement climatique déplacent des millions de personnes, mais la grande 
majorité des déplacés restent à l'intérieur des frontières de leur propre pays, un 
phénomène appelé « déplacement interne ». Pour ces personnes, familles et 

communautés, la mobilité n'est pas un choix mais une réponse nécessaire à la survie, 
vitale pour leur sécurité et leur bien-être (Mohammed Abdiker et Minata Samate 
Cessouma, 2020, p.55). En somme, la migration et la mobilité humaine sont certes des 
phénomènes qui remontent aux débuts de l’histoire et qui touchent la quasi-totalité 
des sociétés du monde. Cependant, elles se sont considérablement modifiées au fil du 
temps. Un examen de ces mutations sous l’angle de leur ampleur, de leur direction, de 
leurs caractéristiques démographiques et de leur fréquence peut nous permettre de 
comprendre comment évolue la migration et comment elle peut éclairer l’élaboration 
de politiques, de programmes et de réponses opérationnelles effectives sur le terrain. 
Cet appel se veut un cadre de réflexion, d’échange, de partage du savoir et 
d’expériences sur les questions liées  à la migration et de ses impacts sur le 
développement local à travers des études de cas. Ces travaux ont été organisés autour 
des axes suivants : 
Axe 1 : Migration et développement territorial 
Axe 2 : Migration, développement agricole et sécurité alimentaire 
Axe 3 : Migration et conflits fonciers 
Axe 4 : Migration, orpaillage et environnement 
Axe 5 : Migration, Transport  et mobilité 

2. Chronogramme des différentes étapes des propositions 

ACTIVITES DATES 

Lancement de l’appel 15 Juillet 2024 

Date limite de réceptions des propositions 31 Octobre 2024  

Evaluation des propositions  1er au 21 Novembre 2024 

Notification aux auteurs 1er décembre 2024 

Paiement des frais de publication 1er décembre au 31 décembre 2024 

Publication de l’ouvrage  Janvier 2025 
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AVIS AUX AUTEURS 

La Revue d’Analyse des Vulnérabilités Socio-Environnementales (RAVSE), Revue de 
Géographie du LAVSE (Laboratoire d’Analyse des Vulnérabilités Socio-
Environnementale) diffuse de travaux originaux de géographie qui relèvent du 
domaine des «Sciences de l’homme et de la société». Elle publie des articles originaux, 
rédigés en français, non publiés auparavant et non soumis pour publication dans une 
autre revue. Les normes qui suivent sont conformes à celles adoptées par le Comité 
Technique Spécialisé(CTS) de Lettres et sciences humaines / CAMES (cf. dispositions 
de la 38e session des consultations des CCI, tenue à Bamako du 11 au 20 juillet 2016). 
 
1- Manuscrit 

Les textes à soumettre devront respecter les conditions de formes suivantes : 

 le texte doit être transmis au format document doc (word 97-2003); 

 il devra comprendre un maximum de 60.000 signes (espaces compris), 
interligne 1,5, police de caractères Times New Roman 12 ; 

 insérer la pagination et ne pas insérer d'information autre que le numéro de 
page dans le pied de page ; 

 les figures et les tableaux doivent être intégrés au texte et présentés avec des 
marges d’au moins six centimètres à droite et à gauche. Les caractères dans ces 
figures et tableaux doivent aussi être en Times 12. Les titres des illustrations 
(carte, tableaux, figures, photographies) doivent être mentionnés ; 

 Le comité de rédaction demande aux auteurs de préciser sur la première page : 
o Le titre du texte, 
o Pour chaque auteur, une notice comprenant : 

 les nom et prénoms, 
 le grade 
 le rattachement institutionnel, 
 l’adresse électronique, 

o Un résumé en un seul paragraphe de 1000 signes (espaces compris) 
maximum, qui devra être différent du premier paragraphe du texte. Il 
doit notamment énoncer l’objectif poursuivi par l’auteur. 

o Proposer six mots clés. 
o Proposer le texte lui-même. 

NB : le résumé doit être traduit en anglais ainsi que les mots clés. 

Le manuscrit doit respecter la structuration suivante : Introduction, 
Méthodologie, Résultats (analyse des Résultats), Discussion, Conclusion, 
Références bibliographiques (s’il s’agit d’une recherche expérimentale ou 
empirique). 
 
Les notes infrapaginales, si elles existent, doivent être numérotées en chiffres 
arabes, rédigées en taille 10 (Times New Roman). Réduire au maximum le nombre 
de notes infrapaginales. Ecrire les noms scientifiques et les mots empruntés à 
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d’autres langues que celle de l’article en italique (Solanum lycopersicum). 
Les articulations d’un article, à l’exception de l’introduction, de la conclusion, de 
la bibliographie, doivent être titrées, et numérotées par des chiffres (exemples : 1. 
; 1.1. ; 1.2. ; 2. ; 2.2. ; 2.2.1 ; 2.2.2. ; 3. ; etc.). Les titres des sections du texte doivent 
être numérotés de la façon suivante : 
1. Premier niveau, premier titre (Times 12 gras)  
1.1. Deuxième niveau (Times 12 gras italique) 
1.2.1. Troisième niveau (Times 12 italique sans le gras)  
Les illustrations 

Les tableaux, les cartes, les figures, les graphiques, les schémas et les photos 
doivent être numérotés (numérotation continue) en chiffres arabes selon l’ordre 
de leur apparition dans le texte. Ils doivent comporter un titre concis, placé au-
dessus de l’élément d’illustration (centré). La source (centrée) est indiquée au-
dessous de l’élément d’illustration (Taille 10). Ces éléments d’illustration doivent 
être : i. annoncés, ii. Insérés, iii. Commentés dans le corps du texte.  
La présentation des illustrations : figures, cartes, graphiques, etc. doit respecter le miroir 
de la revue. Ces documents doivent porter la mention de la source, de l’année et de l’échelle 
(pour les cartes). 
 

2- Notes et références 

2.1. Les passages cités sont présentés entre guillemets. Lorsque la phrase citant et la 
citation dépasse trois lignes, il faut aller à la ligne, pour présenter la citation (interligne 
1) en retrait, en diminuant la taille de police d’un point. 

2.2. Les références de citation sont intégrées au texte citant, selon les cas, ainsi qu’il suit 
: 

- Initiale (s) du Prénom ou des Prénoms et Nom de l’auteur, année de publication, 
pages citées (T. K. YEBOUE, 2017, p. 18); 

- Initiale (s) du Prénom ou des Prénoms et Nom de l’Auteur (année de 
publication, pages citées). 

Exemples: 

 En effet, l’objectif poursuivi par K. Kouassi (2012, p. 35), est «une meilleure 
appréhension des enjeux de la problématique de l’insalubrité dans l’espace urbain en 
général et à Adjamé (…)» 

2.3. Les sources historiques, les références d’informations orales et les notes 
explicatives sont numérotées en continue et présentées en bas de page. 

2.4. Les divers éléments d’une référence bibliographique sont présentés comme suit : 
Nom et Prénom (s) de l’auteur, Année de publication, Titre, Lieu de publication, 
Editeur, pages (p.) pour les articles et les chapitres d’ouvrage. 

Le titre d’un article est présenté entre guillemets, celui d’un ouvrage, d’un mémoire 
ou d’une thèse, d’un rapport, d’une revue ou d’un journal est présenté en italique. 
Dans la zone Editeur, on indique la Maison d’édition (pour un ouvrage), le Nom et le 
numéro/volume de la revue (pour un article). Au cas où un ouvrage est une traduction 
et/ou une réédition, il faut préciser après le titre le nom du traducteur et/ou l’édition 
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(ex: 2nde éd.). 

2.5. Les références bibliographiques sont présentées par ordre alphabétique des noms 
d’auteur. Par exemple: 

Références bibliographiques 

AMIN Samir, 1996, Les défis de la mondialisation, L’Harmattan, Paris, 345 p. 

BERGER Gaston, 1967, L’homme moderne et son éducation, PUF, Paris, 368 p. 

DIAGNE Souleymane Bachir, 2003, «Islam et philosophie. Leçons d’une rencontre», 
Diogène, 202, p. 145-151. 

DIAKITE Sidiki, 1985, Violence technologique et développement. La question africaine du 

développement, L’Harmattan, Paris, 153p. 

LAVIGNE DELVILLE Philippe, 1991, Migration et structuration associative : enjeux 
dans la moyenne vallée. In : La vallée du fleuve Sénégal : évaluations et perspectives d’une 
décennie d’aménagements, Karthala, Paris, p. 117-139. 

SEIGNEBOS Christian, 2006, Perception du développement par les experts et les 
paysans au nord du Cameroun. In : Environnement et mobilités géographiques, Actes du 
séminaire, PRODIG, Paris, p. 11-25. 

SOKEMAWU Koudzo, 2012, « Le marché aux fétiches : un lieu touristique au cœur de 
la ville de Lomé au Togo », In : Journal de la Recherche Scientifique de l’Université de Lomé, 

Série « Lettre et sciences humaines », Série B, Volume 14, Numéro 2, Université de 
Lomé, Lomé, p. 11-25. 

Pour les travaux en ligne ajouter l’adresse électronique (URL). 

3. Nota bene 

3.1. Le non-respect des normes éditoriales entraîne le rejet d’un projet d’article. 

3.2. Tous les prénoms des auteurs doivent être entièrement écrits dans la bibliographie. 

3.3. Pagination des articles et chapitres d’ouvrage, écrire p. 2-45, par exemple et non 
pp. 2-45. 

3.4. En cas de co-publication, citer tous les co-auteurs. 

3.5. Eviter de faire des retraits au moment de débuter les paragraphes, observer plutôt 
un espace. 

3.6. Plan: Introduction (Problématique, Hypothèse), Méthodologie (Approche), 
Résultats (analyse des résultats), Discussion, Conclusion, Références Bibliographiques 

Résumé: dans le résumé, l’auteur fera apparaître le contexte, l’objectif, faire une 
esquisse de la méthode et des résultats obtenus. Traduire le résumé en Anglais (y 
compris le titre de l’article) 

Introduction: doit présenter le contexte, la situation problématique, le problème, les 
questions de recherche, les objectifs de recherche et si possible les hypothèses.  

Outils et méthodes: (Méthodologie/Approche), l’auteur expose uniquement ce qui 
est outils et méthodes 
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Résultats: l’auteur expose ses résultats, qui sont issus de la méthodologie annoncée 
dans Outils et méthodes (pas les résultats d’autres chercheurs). L’Analyse des 
résultats traduit l'explication de la relation entre les différentes variables objet de 
l'article; le point "R" présente le résultat issu de l'élaboration (traitement) de 
l'information sur les variables. 

Discussion: la discussion est placée avant la conclusion ; la conclusion devra alors être 
courte. Dans cette discussion, confronter les résultats de votre étude avec ceux des 
travaux antérieurs, pour dégager différences et similitudes, dans le sens d’une 
validation scientifique de vos résultats. La discussion est le lieu où le contributeur dit 
ce qu’il pense des résultats obtenus, il discute les résultats ; c’est une partie importante 
qui peut occuper jusqu’à plus deux pages.  
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Résumé 

Depuis l’avènement de la démocratie au début des années 1990, la sous-région ouest-

africaine est confrontée à de nombreuses crises à répétition qui tendent à mettre en mal 

le vivre ensemble qui caractérise cette région. Malgré ces tensions, les Guinéens 

continuent de s’insérer dans le tissu socio-économique du Sénégal. C’est l’objet de cet 

article qui montre l’intégration réussie des immigrés guinéens du Sénégal, qui est un 

modèle en Afrique de l’Ouest malgré la rude concurrence avec les autres 

communautés dans un climat de récession économique que connait le Sénégal. En 

effet, le Sénégal et la Côte d’Ivoire ont toujours été les destinations favorites de la 

poussée migratoire guinéenne jusqu’à l’entame des années 2000. La stabilité politique 

et la relative « prospérité » de ces pays ont fini par faire d’eux de véritables pôles 

d’accueil de migrants guinéens. Fuyant ainsi la « pauvreté » ou la « terreur » du régime 

Sékou Touré, certains Guinéens ont élu domicile au Sénégal compte tenu de sa 

tradition d’hospitalité (teranga) et de son cadre propice à l’intégration de nombreux 

groupes étrangers. Naguère paysans, les immigrés guinéens se sont reconvertis dans 

le commerce et l’artisanat malgré la rude concurrence à laquelle, ils font face dans un 

contexte de crise économique aiguë. Ainsi, abandonnent-ils progressivement le monde 

rural sénégalais au profit des villes et plus particulièrement de l’agglomération 

dakaroise avec ses plus de 2 000 000 d’habitants. Malgré la fin du régime de « terreur » 

en Guinée et la persistance de la crise économique au Sénégal, les Guinéens continuent 

d’affluer vers la capitale sénégalaise. En clair, la vigueur de la circulation marchande 

et humaine entre les deux pays témoigne d’une intégration réussie de la communauté 

guinéenne du Sénégal. La base documentaire exploitée est constituée essentiellement 

des sources imprimées, des récits oraux collectés auprès des migrants et de leurs 

familles, des documents officiels, etc. Ainsi, à travers une méthode discursive et le 

croisement de données, l’étude a pu montrer que les Guinéens du Sénégal se sont 

insérés malgré la période de vives tensions entre leur pays et le Sénégal (1960 à 1978). 

Aussi, après cette période de « guerre froide » entre ces deux États, force est de 

constater que les Guinéens au Sénégal sont plus concentrés dans Dakar, la métropole 

sénégalaise (1978 à 2000). En clair, l’insertion réussie des Guinéens au Sénégal est 

modèle d’intégration sous-régionale.  

Mots clés : Migration - communauté - Guinée - intégration - Dakar – Sénégal 
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THE GUINEAN COMMUNITY IN SENEGAL: A MODEL OF SUB-REGIONAL 

INTEGRATION (1960 TO 2000)  

Abstract 

Since the advent of democracy in the early 1990s, the West African sub-region has been 

faced with a number of repeated crises which tend to undermine the way the region 

lives together. Despite these tensions, Guineans continue to integrate into the socio-

economic fabric of Senegal. This article looks at the successful integration of Guinean 

immigrants in Senegal, which is a model in West Africa despite the stiff competition 

from other communities in a climate of economic recession in Senegal. Indeed, Senegal 

and Côte d'Ivoire were always the favourite destinations for Guinean migrants until 

the early 2000s. The political stability and relative ‘prosperity’ of these countries 

eventually made them real magnets for Guinean migrants. Fleeing the ‘poverty’ or 

‘terror’ of the Sékou Touré regime, some Guineans took up residence in Senegal, given 

its tradition of hospitality (teranga) and its environment conducive to the integration 

of many foreign groups. Formerly farmers, Guinean immigrants have turned to trade 

and handicrafts, despite the tough competition they face in a context of acute economic 

crisis. As a result, they are gradually abandoning rural Senegal in favour of the cities, 

particularly Dakar with its population of over 2,000,000. Despite the end of the ‘terror’ 

regime in Guinea and the persistence of the economic crisis in Senegal, Guineans 

continue to flock to the Senegalese capital. Clearly, the vigorous flow of goods and 

people between the two countries bears witness to the successful integration of the 

Guinean community in Senegal. The documentary base used is essentially made up of 

printed sources, oral accounts collected from migrants and their families, official 

documents, and so on. Using a discursive method and cross-referencing data, the 

study was able to show that Guineans from Senegal were integrated despite the period 

of high tension between their country and Senegal (1960 to 1978). After this period of 

‘cold war’ between the two countries, Guineans in Senegal were more concentrated in 

Dakar, the Senegalese metropolis (1978 to 2000). Clearly, the successful integration of 

Guineans in Senegal is a model of sub-regional integration. 

Key words : Migration - community - Guinea - integration -Dakar - Senegal 

Introduction 

La migration guinéenne en direction de la Côte d’Ivoire et du Sénégal constitue l’une 

des plus importantes de la sous-région ouest-africaine à l’instar de celle des Burkinabés 

orientée principalement vers la Côte d’Ivoire et le Ghana (B. KABA, 2015, p. 12). Les 

Guinéens constituent la communauté étrangère la plus représentative en termes 

d’effectif au Sénégal1.  Arrivés par vagues successives depuis la fin du XIXème siècle, 

                                                             
1 Les différents recensements généraux de la population sénégalaise en font foi (Ministère de l’Economie, des 

Finances et du Plan, ANSD, Recensement Général de la Population (R.G.P.) de 1976, Dakar, 1976, 74 p. ; 

Ministère de l’Economie, des Finances et du Plan, ANSD, Recensement Général de la Population et de l’Habitat 
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les Guinéens du Sénégal proviennent majoritairement du Fouta-Djalon. Les primo 

migrants ont priorisé le monde rural sénégalais. La migration guinéenne vers le 

Sénégal s’est recentrée sur Dakar durant le règne de Sékou Touré et cela perdure. Dans 

la métropole sénégalaise, ils ont investi le petit commerce et les activités de services 

inférieurs délaissés par les nationaux sénégalais, qui font d’eux des acteurs 

indispensables au bon fonctionnement de l’économie du pays d’accueil. À l’entame 

des années 1980, de nombreux migrants guinéens se sont définitivement installés au 

Sénégal et bon nombre d’entre eux se sont naturalisés (G. LEFEBVRE, 2003., p. 161). 

Malgré la crise économique au Sénégal, les Guinéens continuent d’affluer vers le pays 

de la téranga et la circulation marchande ne s’affaiblit point entre les deux pays. Dès-

lors, comment comprendre que malgré la persistance de la crise économique au 

Sénégal, les Guinéens continuent d’affluer vers ce pays ? Cette préférence du Sénégal 

ne témoigne-t-elle pas de la bonne insertion des Guinéens dans ce pays ?  

La première partie de cet article s’intéresse à l’insertion guinéenne au Sénégal durant 

la période de vives tensions entre la Guinée et le Sénégal (1960 à 1978). Quant à la 

seconde, elle aborde la « fonte » des Guinéens au Sénégal qui sont plus concentrés dans 

Dakar, la métropole sénégalaise, de 1978 à 2000.  

1. Matériels et Méthodes 

1.1 Matériels 

Dans le cadre de la présente étude, divers matériels ont été utilisés. Il s’agit des sources 

imprimées, orales et audio-visuelles. S’ajoutent aux matériels déjà-cités, des ouvrages, 

des mémoires, des thèses et des articles scientifiques et de périodiques. Les sources 

imprimées sont constituées essentiellement des données de Recensement Général de 

la Population et de l’Habitat (RGPH) de 1976, 1988 et de 2022 du Sénégal. 

L’exploitation de ces sources a permis d’avoir des informations relatives à l’effectif des 

Guinéens présents au Sénégal et les secteurs d’activités dominés par ces derniers dans 

le pays de la Teranga. Aussi, ces données statistiques donnent une cartographie des 

Guinéens du Sénégal avec une forte concentration dans la capitale dakaroise. Quant 

aux ouvrages, mémoires, thèses et articles scientifiques et de périodiques, ils 

fournissent des informations précieuses sur les secteurs des activités des Guinéens du 

Sénégal sans oublier la résilience des Guinéens face à la crise économique que vit le 

pays de Senghor.  Pour la lecture des sources audiovisuelles, les compacts disques, les 

cassettes en bande, un poste radio, un poste téléviseur ont été utilisés comme matériels. 

Pour les enquêtes orales, un guide d’entretien a été utilisé pour recueillir des 

informations auprès des personnes ressources. Outre cela, la réalisation des tableaux 

et les graphiques s’est faite à partir du logiciel Excel. Les entretiens oraux ont permis 

                                                             
(R.G.P.H.) de 1988, Dakar, 1993, 76 p. et  Ministère de l’Economie, des Finances et du Plan, ANSD, Recensement 

Général de la Population et de l’Habitat (R.G.P.H.) de 2002, Dakar, 2006, 76 p.) 
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de recueillir des informations auprès des personnes ressources qui figurent dans le 

tableau 1. 

Tableau 1 : Répartition des enquêtés 

N° Nom et prénoms 
Date et lieu de 

naissance 
Profession 

Lieu et date de 

l’enquêté 

1 BARRY Boubacar 

Sénégalais d’origine 

guinéenne, né en 

Guinée 

Professeur titulaire 

d’histoire à l’université 

Cheick Anta Diop de 

Dakar. Il est à la retraite 

depuis 2010. 

Entretien réalisé à son 

domicile à Dakar le 15 

septembre 2012 

2 
KOUROUMA El 

Hadj Baba 

Guinéen né en 1928 à 

Dounnè sous-

préfecture de Mamou 

en Guinée 

Pédiatre à la retraite. 

Aujourd’hui, il est 

homme de culture et 

fondateur du Musée 

« Culture - Paix – 

Développement » de 

Conakry (Coléyah) 

Son entretien a eu lieu le 

20 septembre 2012 et a 

été réalisé à son 

domicile à Dakar sise à 

Médina (Rue 33 angle 

26) 

3 CONDÉ Mamadi 

Sénégalais d’origine 

guinéenne né vers 

1950 à Kankan en 

Guinée 

Commerçant sise à Dakar 

(Pikine) 

Entretien réalisé le 25 

septembre 2012 

4 BARRY Mariama 
Guinéenne née en 1962 

à Mamou 

Ménagère à Dakar 

 

Son entretien a eu lieu à 

sa table de fruits à la 

Médina de Dakar le 15 

septembre 2012. 

5 
DIALLO 

Aboubacar 

Sénégalais d’origine 

guinéenne né vers 

1947 à Mali en Guinée 

Commerçant à Dakar 

Son entretien a eu lieu à 

son lieu de travail au 

marché Tylen le 28 

septembre 2012 

 

Les personnes interrogées qui figurent dans ce tableau sont non seulement des 

Guinéens et des Sénégalais d’origine guinéenne qui résident pour la plupart au 

Sénégal (Dakar). Elles sont issues soit de l’administration sénégalaise ou des secteurs 

économiques aux mains des Guinéens du Sénégal. Leurs informations ont contribué 

énormément a comblée les lacunes de certains ouvrages quant aux rapports avec les 

Sénégalais qui sont teintés d’empathie.   

1.2. Méthodes 

Par le biais d’une étude discursive et rétrospective alternant croisement de données 

et confrontation des sources, il a été montré que la communauté guinéenne du Sénégal 

est bien intégrée malgré les difficultés qui se présentent à elle. Cette intégration réussie 

des Guinéens est un modèle d’intégration dans la sous-région ouest-africaine à l’instar 

de celle des Burkinabè en Côte d’Ivoire et au Ghana. Par ailleurs, le recours à 

l’interdisciplinarité a permis de cerner la cartographie, les secteurs d’activités des 
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Guinéens présent au Sénégal. L’histoire diplomatique fut d’un apport inestimable 

pour déceler la complexité et les subtilités de la politique étrangère de la Guinée et 

du Sénégal. 

2. Résultats et discussion 

2.1. L’insertion « réussie » des Guinéens au Sénégal malgré le gel des relations guinéo-

sénégalaises (1960-1978)  

Ici, il est question de montrer que malgré la vive tension entre la Guinée et le Sénégal, 

certains Guinéens se sont fondus dans le tissu socio-politique et économique 

sénégalais.  

2.1.1. L’administration sénégalaise absorbe des lettrés guinéens 

Les étudiants guinéens de l’université de Dakar ont vu leur nombre augmenter durant 

la décennie 1960-1970. Il est passé ainsi de 86 étudiants pour l’année académique 1964-

1965 à 258 étudiants pour l’année académique 1969. Cet accroissement de leur effectif 

est lié à la fuite des étudiants guinéens vers Dakar après le « complot des enseignants » 

de 1961 qui a vu une grande partie des bacheliers guinéens s’orienter vers cette 

université qui était l’une des plaques tournantes de l’intelligentsia de la sous-région 

ouest-africaine. Aussi, les conditions d’études au Sénégal semblaient être meilleures 

que celles offertes en Guinée (I. P. DIALLO, 1974, p. 94-98.). Hormis les étudiants, le 

groupe des lettrés guinéens du Sénégal comprenait également les fonctionnaires 

guinéens qui exerçaient dans l’administration sénégalaise. B. KABA (2015, p. 92.), 

soutient que la majeure partie d’entre eux y est depuis l’époque coloniale2, et cela s’est 

accentué durant les deux premières décennies de l’indépendance du Sénégal.  En effet, 

durant la période coloniale, le gouvernement général de l’Afrique Occidentale 

Française (A.O.F.), a redéployé des fonctionnaires guinéens au Sénégal, notamment les 

agents des services publics en vue de renforcer l’administration coloniale française. 

Ces derniers, au lendemain des indépendances, la chance leur a été donnée de 

regagner leur patrie, mais bon nombre d’entre eux ont refusé, car ils jouissaient d’un 

statut particulier qu’ils n’étaient susceptibles d’avoir en Guinée. I. P. DIALLO (1974, 

p. 91-93) atteste cela en ces termes : 

Parmi ceux qui sont restés, certains occupent des postes importants dans l’administration 

sénégalaise, la police, l’armée, les organismes économiques, syndicaux, l’enseignement 

(primaire, secondaire, supérieur), les instituts de recherche. A ces cadres de la fonction publique 

on peut ajouter les agents du secteur privé et semi-privé (banques, assurances, industries, etc.) 

qui constituent avec ceux-là un corps délites, de privilégiés. 

Evidemment, leur situation actuelle découle du fait qu'ils avaient opté pour la nationalité 

sénégalaise, immédiatement après l’indépendance. (…) 

                                                             
2 60% des fonctionnaires originaires de Guinée sont arrivés à Dakar au temps du Gouvernement Général de 

1’A.O.F. 



Revue d’Analyse des Vulnérabilités Socio-Environnementales, Numéro spécial, Janvier 2025, 
ISSN : 2960-1606 

34 
 

Actuellement les fonctionnaires constituent la catégorie sociale aisée, matériellement pourvue 

par rapport au salariat industriel. Leur intégration est â la fois professionnelle et sociale ; et vu 

leur ancienne installation ils se sont pratiquement fixés. 

Ces fonctionnaires guinéens ont été recrutés après leur naturalisation et menaient une 

vie aisée par rapport aux autres couches socioprofessionnelles de Guinéens présents 

au Sénégal. Cependant, ils restent toujours rattachés à leur pays d’origine où ils 

espèrent retourner pour le servir. Les graphiques n°1, n°2 et n°3 donnent de plus 

amples informations sur l’évolution de l’effectif des cadres guinéens présents dans 

l’administration sénégalaise ou en attente d’un emploi de 1960 à 1970.  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Source : Réalisé par nous-même avec les données de I. P. DIALLO (1974, p. 102). 
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Source : Réalisé par nous-même avec les données de I. P. DIALLO (1974, p. 103). 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Source : Réalisé par nous-même avec les données de I. P. DIALLO, (1974, p. 104). 

De ces graphiques, on retient que les lettrés et les cadres guinéens dans l’ensemble 

n’ont pas eu de grandes difficultés à s’insérer dans l’administration sénégalaise. 

Malgré le fait que l’État sénégalais balisait l’entrée des étrangers au sein de son 

administration à condition que ces derniers obtiennent la nationalité sénégalaise. À cet 

effet, avec le graphique n°1, on note que les Guinéens sont en tête des travailleurs 

58%23%

10%

9%

Graphique n°3 : Taux des cadres supérieurs originaires des 

quatre Etats en chômage à Dakar de1969-1970

Guinéens

Maliens

Gambiens

Mauritaniens
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manuels africains du Sénégal de 1964 à 1970. Avec le graphique n°2, les cadres moyens 

(agents techniques, auxiliaires de la santé, etc.) en attente de travail et enregistrés sont 

en majorité d’origine guinéenne pour la même période. Quant au dernier graphique 

(graphique n°3), couvrant la période 1969-1970, il montre que les cadres supérieurs à 

la recherche d’un emploi spécifique et venant des quatre pays immédiats du Sénégal 

sont des Guinéens car leur nombre dépasse celui des trois autres États3. En dehors de 

l’administration sénégalaise, les Guinéens ont investi les secteurs d’activités du pays 

d’accueil. 

2.1.2. L’agriculture, le commerce, l’artisanat : des secteurs clés investis par les 

Guinéens du Sénégal 

2.1.2.1. Les Guinéens et l’agriculture au Sénégal 

Lorsque la Guinée accède à la souveraineté internationale en 1958, l’exode des 

Guinéens vers le Sénégal ne s’est pas estompé. D’ailleurs, les premiers à migrer, sont 

les agriculteurs et sont dominés par les anciens saisonniers qui faisaient la navette 

entre la Guinée et le Sénégal. Ces derniers finissent par se sédentariser et sont issus en 

majorité de la Moyenne-Guinée et de la Basse-Guinée et sont composés en majorité des 

Peul (P. DAVID, 19980, p. 141). Ils sont localisés dans le bassin arachidier et en Haute-

Casamance, au détriment du département de Kédougou qui attirait cette population 

migrante bien avant l’indépendance du Sénégal4. Ajoutons que les Guinéens qualifient 

la zone de Fouladu5, « terre bénite » car ils arrivent à mener la vie agro-pastorale de 

leur région d’origine, le Fouta Jalon.  Ces migrants guinéens venus au Sénégal pour 

cultiver l’arachide6, selon la gendarmerie de Kédougou avoisinaient 16 000 (M. S. 

BALDÉ, 1975, p. 150). Ces Guinéens agriculteurs de cette zone du Sénégal, sont pour 

l’essentiel les chômeurs urbains (de Conakry et des villes secondaires), qui, une fois 

employés durant trois ou six mois dans les plantations d’ananas ou les ceintures 

maraîchères prenaient la route de l’aventure (M. S. BALDÉ, 1975, p. 150). Ils cultivaient 

les cultures commerciales (arachide, coton, …), mais pratiquaient également une 

agriculture vivrière (mil, riz, maïs, fonio) et maraichère afin de nourrir leur famille. 

Leur nombre a continué à croitre de façon considérable. C’est ce qui ressort d’une 

enquête de la Direction de l’Aménagement du Territoire, en 1968, qui estimait entre 

15 000 et 20 000, le nombre de saisonniers qui en majorité était dominé par les Guinéens 

                                                             
3 À vrai dire, les mesures législatives prises pour protéger la main-d'œuvre nationale (Sénégal), sont en partie 

responsables de la précarité des Guinéens. D’ailleurs, entre la Guinée et le Sénégal, il n’existe pas de convention 

sur le mouvement des travailleurs. La preuve, en Guinée même, il n’y a ni législation particulière pour la main-

d’œuvre étrangère, ni contrat de travail et de service social régulièrement approuvé, ni accord avec les pays tiers. 
4 Cela se comprend dans la mesure où les terres y étaient plus fertiles et se prêtaient mieux aux cultures vivrières 

(mil, riz, maïs, fonio) et commerciales (arachide, coton, …). 
5 Région peuplée de Peul. 
6 C’est ainsi qu’en 1963, en dépit de la clandestinité du navétanat et des difficultés rencontrées au cours de leur 

migration (faim, soif, longue et pénible marche). 
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venus apporter main forte aux paysans des Terres-Neuves. Le tableau suivant est 

évocateur.  

Tableau n°2 : Répartition des paysans selon la nationalité des Terres-Neuves 

Nationalités  

Sénégalais 

 

Gambiens 

 

Guinéens 

 

Maliens Arrondissements 

Malem Hodar-Nganda 34% 25% 51% 13% 

Koungheul 13% 1% 83% 3% 

Koumpentoum-Maka 16% 1% 80% 4% 
 

Source : Tableau réalisé par nous même avec les données de C. CROS (1968, p. 52) et M. S. BALDÉ (1975, p. 

218). 

L’analyse de ce tableau montre que les saisonniers sénégalais (et aussi maliens et 

gambiens) fréquentaient surtout l’arrondissement de Malem-Nganda, tandis que les 

Guinéens étaient représentés partout, même s’ils étaient plus nombreux dans les 

localités situées plus à l’est, notamment Koungheul, Koumpentoum et Maka. 

2.1.2.2. Les artisans et les commerçants guinéens du Sénégal   

Le déclin du navétanat au pays de la « téranga », pousse certains Guinéens à se 

reconvertir en commerçants dans les grands centres urbains du pays. En dépit de la 

forte concurrence dans le domaine du petit commerce7, des Guinéens ont le contrôle 

du commerce de fruit. Cela a été possible par le concours des primo-migrants qui ont 

pu tisser de véritables circuits intégrés dont le plus ancien est celui des légumes et 

fruits d’importation (bananes, agrumes, pommes, ananas, avocats, cola, …). Régine 

Nguyen VAN CHI- BONNARDEL (1970, p. 811) le confirme en ces termes « une 

dizaine de grossistes guinéens, à Dakar, ont pignon sur une rue dans le quartier du 

commerce et détiennent une importante puissance financière ». Aussi, il est à signaler 

que les détaillants sont également des Guinéens. 

La commercialisation du charbon de bois utilisé pour la cuisine est également aux 

mains des Guinéens qui sont des grossistes établis à Kaolack et Dakar. À côté de ces 

grossistes, un réseau de détaillants guinéens écoule son stock dans les quartiers 

populaires de la Médina dakaroise et dans les grandes villes de l’intérieur. Selon 

Brahima KABA (2015, p. 101), une minorité de ces grossistes jouit d’une certaine 

aisance et d’une solide fortune, tandis que la majorité vit de façon modeste. Cette 

situation atteste le fait qu’il y a une disparité entre les commerçants guinéens du 

Sénégal.  À cet effet, selon El Hadj Baba Kourouma8, les riches commerçants guinéens 

en plus d’être établis à leur propre compte, possèdent des boutiques, sont propriétaires 

immobiliers et emploient bon nombre de Guinéens dans leur « société ». Parmi les 

autres commerçants guinéens, il y a les « plus favorisés » qui disposent d’un poste de 

                                                             
7 Où sont présents les migrants mauritaniens, les nouveaux migrants guinéens réussissent à avoir le monopole de 

certaines activités commerciales. 
8 Entretien réalisé à son domicile à Dakar à la Médina en septembre 2012.  
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vente fixe que sont la « table » ou la boutique, et les « plus défavorisés » sont en 

revanche de simples ambulants qui travaillent soit à leur compte ou pour un patron 

guinéen ou non. Ces derniers disposent parfois des caisses roulantes où se trouvent 

leurs produits qu’ils tirent à bras ou à l’aide d’un vélo. Poursuivant, notre informateur 

soutient que cette ascension sociale et financière est graduelle. Ainsi, pour lui : 

Certains Guinéens sont venus chez des parents, d’autres sont venus pour des emplois qui étaient 

graduels. Cirer des chaussures, vendre de la cigarette, vendre sur une petite table, avoir des 

étalages, faire venir des conteneurs et un jour on les voit rouler dans des Mercedes. Cela fut le 

cas dans tous les pays côtiers tels que la Côte d’Ivoire, le Libéria, la Sierra-Léone, surtout le 

Sénégal… 9 

En clair, les commerçants guinéens du Sénégal ont su investir certains secteurs du 

commerce tels ceux des fruits et légumes et du charbon de bois. Cela a été possible 

grâce la solidarité entre eux et surtout au travail acharné dont ils font montre. Ce fut 

la clé de leur réussite au Sénégal. R. N. V. CHI- BONNARDEL (1970, p. 812) ne dit pas 

le contraire lorsqu’il affirme que « tous ces petits commerçants guinéens se distinguent 

par leur remarquable esprit d’entreprise. Leur mise de fonds, au départ, est toujours 

minime. C’est donc par le travail qu’ils fournissent pour valoriser quelques matières 

premières de base qu’ils parviennent à réaliser des gains ». 

Mais, l’agriculture et le commerce n’ont pas été les seuls secteurs d’activités investis 

par les Guinéens au Sénégal. On les retrouve aussi dans d’autres secteurs d’activités 

ou corps de métiers. Ce sont pour l’essentiel selon Mamadi CONDÉ 10, les travailleurs 

des petites cantines de location dans la plupart des quartiers populaires des centres 

urbains qui préparent et vendent des brochettes de viande, de rognon, de foie, grillés 

sur un feu de charbon de bois et parfois accompagnées de sauce aux oignons ou au 

laurier. Ajoutons à leur menu la vente de « boudins », c’est-à-dire des tripes logées 

dans un morceau de gros intestin de mouton ou de bœuf, grillés au feu de bois, des 

sandwiches à la viande en sauce, des portions de riz à la viande ou au poisson, des 

œufs cuits durs, de l’omelette, etc. En dehors de ces petits métiers, ils ont des boutiques 

de blanchisserie, sont beaucoup impliqués dans la transformation des ressources 

halieutiques dans la zone de Joal11 et sont les meilleurs colporteurs car étant de vrais 

livreurs. 

2.2. La « fonte » des Guinéens au Sénégal dans un climat de crise économique (1978-

2000)  

Du sommet de Monrovia (1978) à l’entame des années 2000, les Guinéens s’intègrent 

tant bien que mal au Sénégal malgré un atmosphère défavorable. Leur bonne 

intégration est fonction de leur opiniâtreté au travail et leur entraide. 

                                                             
9 Entretien réalisé à son domicile à Dakar, à la Médina en septembre 2012. 
10 Entretien réalisé le 25 septembre 2012 à Dakar sise à Pikine. 
11 Pour de plus amples informations, voir F. Diouf (2010, 150 p.) 
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2.2.1. L’impératif insertion politique et socio-économique 

La plupart des opposants au régime Sékou TOURÉ qui résidaient au Sénégal ont été 

très actifs. Pour fédérer leur énergie, ils fusionnent leurs différents mouvements 

politiques12 en une coordination. Malgré leur détermination, elles ont toutes périclitées 

du fait de la guéguerre qui existait entre les différentes communautés guinéennes. 

Boubacar BARRY13, un de nos informateurs soutient que l’échec de ces associations de 

Guinéens au Sénégal est lié en grande partie à la contradiction de la société guinéenne 

et au problème du sentiment d’appartenance à une nation. À cet effet, pour lui, il 

n’existe pas au Sénégal d’association guinéenne fonctionnelle qui transcende 

véritablement les différences ethniques, politiques ou régionales et qui autour d’un 

projet commun parvient à rassembler l’ensemble de la communauté guinéenne.  On 

retient donc que les éléments d’animation de ces regroupements associatifs sont en 

général le terroir, la culture, la société d’origine, l’identité ethnique voire religieuse. 

C’est fort de cela que l’ethnicisation de la politique a contribué à creuser le fossé entre 

les différentes communautés guinéennes en Guinée comme à l’extérieur. Cette 

situation pousse des Guinéens à opter pour la nationalité sénégalaise en vue d’une 

intégration parfaite dans la société d’accueil. Au Sénégal, de tous les étrangers, le 

Guinéen est ménagé du fait de la religion et de la maîtrise d’une langue locale14. Ainsi, 

les érudits musulmans guinéens sont devenus des associés des grandes familles 

maraboutiques que sont les Niassène de Kaolack ou des Sy de Tivaouane. D’ailleurs 

cette place de choix a permis à certains Cheikh guinéens de peser dans la balance lors 

des différends entre la Guinée et le Sénégal. Profitant de cette situation de faveur, 

certains Guinéens se sont naturalisés à l’instar d’autres étrangers présents au Sénégal15. 

2.2.2. L’impératif insertion socio-économique  

Au niveau économique, les Guinéens exercent dans divers métiers et ils sont pour la 

plupart concentrés à Dakar. En effet, suite à la crise issue des politiques d’ajustement 

structurel (PAS), le gros lot des immigrés guinéens s’oriente plus vers le secteur 

informel compte tenu de leur degré d’instruction « bas » et la quasi-totalité des emplois 

de ces secteurs était abandonnée par les nationaux, Sénégalais, argue DIALLO 

Aboubacar16. Se trouvant dans une situation de précarité, les immigrés guinéens de 

Dakar se sont adaptés à toutes sortes de travaux. Ainsi, on les retrouve à tous les 

                                                             
12 Cette coordination regroupait des organisations politiques que sont l’Union Générale des Guinéens au Sénégal 

animée par David SOUMAH ; le Regroupement des Guinéens de l’Extérieur dirigé par Siradiou DIALLO ; 

l’Organisation de Libération de la Guinée conduite par Mamadou BAH ; l’Organisation Unie pour la Libération 

de la Guinée dont le leader est Seydou CONTÉ ; l’Union Populaire de Guinée « pilotée » par Jammes SOUMAH ; 
l’Union Libre des Guinéens coachée par Thierno DIALLO.  
13 Entretien réalisé à son domicile à Dakar le 15 septembre 2012. 
14 D. CRUISE O’BIEN, M.-C. DIOP & M. DIOUF (2002) 
15 Aux termes de la loi n° 89-42 du 26 décembre 1982, l’acquisition de la nationalité sénégalaise procède d’une 

décision de l’autorité publique sur demande du requérant. Celui-ci doit avoir séjourné de manière continue au 

Sénégal pendant 10 ans au moins. Ce délai est réduit à 5 ans pour ceux qui sont mariés à un ressortissant sénégalais, 

rendu un service exceptionnel à la Nation ou travaillé cinq ans dans l’administration ou dans un établissement 

public. 
16 Son entretien a eu lieu à son lieu de travail au marché Tylen à Dakar le 28 septembre 2012. 
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niveaux de responsabilités et dans tous les secteurs de la vie économique dakaroise. 

Le graphique et le tableau suivants sont édifiants. 

 

 

 

 

 

 

 
 

 

 

Source : G. LEFEBVRE, (2003, p. 181). 

On retient donc que le graphique n°4 présente une structure socioprofessionnelle 

variée des Guinéens de Dakar de 1988 qui reste dominé par les commerçants. G. 

LEFEBVRE (2003, p. 182.) abonde dans le même sens lorsqu’il affirme ceci :  

Dans la ville de Dakar, les Guinéens sont principalement occupés dans les secteurs du commerce 

et des services. Dans le quartier de Conakry II, le commerce et les services occupent même la 

quasi-totalité des Guinéens. Globalement, 40,3% des Guinéens sont employés dans le secteur 

commercial et un tiers (32,9%) dans l’artisanat et les services. Les professions du commerce sont 

hétéroclites. Elles regroupent les commerçants grossistes, ceux de l’import-export, les détaillants, 

les boutiquiers et les vendeurs ambulants. Cependant, la plupart des Guinéens sont des vendeurs 

ambulants ou des petits commerçants.   

 

 

 

 

Graphique n° 4 : Structure de l’emploi des immigrés guinéens à Dakar 
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Tableau n° 2 : Activité professionnelle des immigrés guinéens à Dakar en 1988 

Types d’emploi Professions Fréquence % 

Encadrement 

Supérieur 

Hauts fonctionnaires, directeurs d’entreprise 37 0,4 

Cadres supérieur, médecins, avocats 126 1,3 

Encadrement 

moyen 

Cadres moyens 72 0,7 

Techniciens 40 0,4 

Journalistes, photographes 46 0,5 

Eployés de bureaux 285 2,9 

Instituteurs, professeurs du 1er et 2nd cycle 77 0,8 

Infirmiers, sage-femmes, agents sanitaires 55 0,6 

Artistes Artistes 44 0,5 

Esotérisme Imams, astrologues, marabouts 78 0,8 

Professions 

du 

commerce 

Commerçants grossistes 28 0,3 

Commis, vendeurs, détaillants 662 6,7 

Commerçants 1 649 16,7 

Vendeurs ambulants 1 367 13,9 

Gérants de kiosque 269 2,7 

Agriculture Agriculteurs, horticulteurs 96 1,0 

Professions 

des services 

et de 

l’artisanat 

Gargotiers, cuisiniers, dibitiers 755 7,7 

Maçons, charpentiers 140 1,4 

Plombiers, soudeurs 83 0,8 

Forgerons, bijoutiers 104 1,0 

Mécaniciens 228 2,3 

Electriciens 36 0,4 

Imprimeurs 41 0,4 

Menuisiers 131 1,3 

Blanchisseurs 284 8,6 

Cordonniers 50 0,5 

Gardiens, agents de sécurité 270 3,0 

Gardiens d’immeuble, balayeurs 181 1,8 

Tailleurs, ouvriers du textile 849 2 ,7 

Ouvriers 
Dockers, manutentionnaires 198 2,0 

Ouvriers de la chimie 41 0,4 

Professions 

du 

transport 

Chauffeurs 349 3,5 

Apprentis transporteurs, 

coxeurs, monnayeurs 
129 1,3 

Chômeurs, autres 

Chômeurs 862 8,7 

Sans réponses 47 0,5 

Autres 147 1,5 

TOTAL TOTAL 9856 100,0 

Source : Guillaume LEFEBVRE (2003, pp.182-183). 
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Le tableau n°2 témoigne aussi de la variété des métiers des Guinéens de Dakar. Ces 

derniers sont présents dans certains services (gardiennage et blanchisserie) en dépit de 

la rude concurrence des autres communautés y compris les Sénégalais. Aux métiers 

cités plus haut, il faut adjoindre la restauration populaire, notamment la dibiterie 

(viande grillée) et le tangana (gargote pour le petit déjeuner) dominés par les Peul-

Fouta qui ont fini par coloniser le paysage dakarois en titillant, voire en supplantant 

les Maures dans le domaine de la boucherie. Les migrants guinéens sont également 

présents dans le bâtiment (terrassiers, manouvres, déblayeurs, maçons et 

charpentiers), dans l’agriculture (maraîchers dans les Niayes), le transport 

(généralement chauffeurs de taxi ou propriétaires), les métiers de caste (bijouterie, 

cordonnerie, menuiserie, couture, mécanique, plomberie et électricité.), la 

manutention, les monnayeurs17, les métiers d’écailleurs de poisson, vendeurs d’eau, 

« pousse-pousse » ou porteurs, les artistes18 et les marabouts19.  

En somme, on retient avec B. KABA (2015, p. 246-249) que les Guinéens sont 

importants dans le système économique sénégalais. Pour le comprendre, il faut voir 

leur implication dans le sous-secteur du commerce pour bien voir l’importance du rôle 

économique qu’ils jouent dans la ville de Dakar et au Sénégal dans son ensemble. À 

cet effet, les Guinéens sont incontournables dans le commerce des fruits, la vente du 

charbon de bois et la gestion de la boutique, note BARRY Mariama20. Notons que les 

Guinéens contrôlent la filière du commerce des fruits de bout en bout. Ainsi, de 

l’importateur au détaillant, en passant par le grossiste, toutes les étapes de la 

commercialisation des fruits à Dakar sont aux mains des Peul du Fouta-Djalon. À ceux-

ci, s’ajoutent les Soussou de la Basse-Guinée. Mais, ces dernières années, les Peul-Fouta 

ont laminé les Soussou. Les fruits vendus proviennent de la Basse-Guinée21 et de la 

Moyenne-Guinée22 et comprennent des ananas, des noix de cocotier, des mangues, des 

agrumes, etc. La commercialisation du charbon de bois est une autre activité phare des 

Guinéens de Dakar. C’est la deuxième filière aux mains des Guinéens. Les exploitants 

forestiers ou « patrons charbonniers » qui se regroupent en un Groupement d’Intérêt 

Economique (GIE), des coopératives ou sociétés d’exploitation forestière sont au 

sommet de la chaine 23. Après les patrons charbonniers, viennent les « contre-places » 

ou contremaîtres qui bénéficient de la confiance des patrons charbonniers. Au bas de 

la pyramide, nous avons les sourgas, dominés par les Guinéens qui exploitent le bois 

                                                             
17 Qui consiste à faire de la monnaie sur les marchés ou dans les gares routières, monnayant une commission qui 

varie de 2,5% à 7,5%. 
18 Dont la renommée atteignait tout le continent africain. 
19 Notamment les Peul-Fouta, les Diakhanké et les Maninka-Mory. 
20 Son entretien a eu lieu à sa table de fruits à la Médina de Dakar le 15 septembre 2012. 
21 La Basse-Guinée est la zone de peuplement des Soussou. 
22 La Moyenne-Guinée est fortement peuplée par les Peul. 
23 Notons que la plupart des Peul Fouta pour ne pas dire les Guinéens charbonniers du Sénégal ont un accès exclusif 

aux quotas de production de charbon de bois. Pour cela, ils disposent de puissants soutiens politiques, vu que cette 

source d’énergie est d’une importance stratégique.  
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et produisent le charbon pour le compte des patrons24. La troisième filière contrôlée 

par les Guinéens à Dakar est la vente dans la « boutique généraliste ». En effet, le conflit 

sénégalo-mauritanien de 1989 qui a suscité le départ des Mauritaniens du Sénégal, et 

les Guinéens ont valablement remplacé les Maures en contrôlant le réseau de 

boutiques à Dakar. Cela parce que leur habileté, leur fermeté et leur mode de vie 

spartiate leur ont permis de faire du gain. Et profitant de cette situation favorable, ils 

ont fini par coloniser la quasi-totalité des boutiques généralistes dans presque tous les 

secteurs de la ville de Dakar. Ainsi en 2002, dans le quartier HLM 5, ils constituèrent 

71 % des boutiquiers, 67 % à Fann-Hock, 57 % à Castors. 

Conclusion 

L’insertion du Guinéen dans la société sénégalaise de 1960 à 2002 n’a pas été du tout 

facile. Malgré ces obstacles qui se présentent à eux, les Guinéens se sont « fondus » 

dans la masse sénégalaise. Ainsi, les Guinéens ont pu investir certains secteurs 

d’activité où ils ont le quasi-monopole de ces activités. La mainmise des Guinéens sur 

le commerce de détail a été progressive au détriment des commerces du gros et du 

demi-gros. Activités économiques qui restent l’apanage des Sénégalais, des Libanais, 

de quelques Guinéens et d’un petit nombre de Mauritaniens revenus timidement après 

la crise sénégalo-mauritanienne de 1989. Aussi, même si leurs relations entre eux ne 

sont pas sans heurts, ils entretiennent tout de même de bonnes relations 

communautaires. Au-delà, de leur entre-soi, ils cohabitent en « parfaite symbiose » et 

avec les nationaux et les autres étrangers présents sur le sol du pays accueillant.  Cette 

réussite des Guinéens au Sénégal, inspirent les autres communautés de la sous-région 

qui n’hésitent pas à copier le modèle guinéen. 

Références bibliographiques 

BALDÉ Mamadou Saliou, 1975, Changements sociaux et migration au Fuuta-Jalon : les 

Peul du Fuuta dans le milieu rural sénégalais, Paris, thèse de 3ème cycle, Université de 

Paris V, 297 p. 

CHI- BONNARDEL Régine Nguyen Van, 1978, Vie de relations au Sénégal : la 

circulation des biens, Mémoires de l’Institut Fondamental d’Afrique Noire, N° 90, 

IFAN-Dakar, 927 p. 

CROS Claude, 1968, Les migrations rurales vers la zone arachidière orientale, Sénégal, 

Direction de l’aménagement du territoire, 89 p. 

CRUISE O’BIEN Donald, DIOP Momar-Coumba DIOP et DIOUF Mamadou, 2002, La 

construction de l’État au Sénégal, Paris, Karthala, 231 p. 

                                                             
24 La fabrication du charbon de bois est saisonnière et est soumise à un calendrier très précis. 



Revue d’Analyse des Vulnérabilités Socio-Environnementales, Numéro spécial, Janvier 2025, 
ISSN : 2960-1606 

44 
 

DAVID Philippe, 1980, Les navétanes : histoire des migrants saisonniers de l’arachide en 

Sénégambie des origines à nos jours, Dakar-Abidjan, Les Nouvelles Editions Africaines, 

525 p. 

DIALLO Ibrahima Papa, 1974, L’immigration des Guinéens à Dakar : problèmes 

d'intégration d'une minorité étrangère, thèse de doctorat, Lille, Université des Sciences 

et Techniques de Lille, Institut de sociologie, 245 p. 

DIOUF Félicité, 2010, Migration internationale et développement local : l’insertion des 

migrants guinéens et burkinabé dans la filière de la pêche à Joal (Sénégal), Dakar, mémoire 

de maitrise, Université Cheikh Anta Diop de Dakar. 

FERREOL Gilles et al, 2004, Dictionnaire de sociologie, Paris, Armand Colin, 242 p. 

KABA Brahima, 2015, L’immigration des Guinéens en Côte d’Ivoire et au Sénégal de 1961 à 

2003, thèse de doctorat unique, Abidjan-Dakar, Université Félix Houphouët-Boigny 

et Université Cheikh Anta Diop, 375 p. 

LEFEBVRE Guillaume, 2003, La migration guinéenne vers Dakar. Mutation d’un espace 

migratoire international, thèse pour le Doctorat en Géographie, Université de Rouen, 

351 p. 

LEFEBVRE Guillaume, 2003, « La ville africaine et ses immigrants : les Guinéens au 

Sénégal et à Dakar », in LESOURD M. (coord.) « L’Afrique. Vulnérabilité et défis », 

Collection Questions de géographie, Nantes (France), Éditions du Temps, p. 159-198. 

Ministère de l’Economie, des Finances et du Plan, ANSD, 1976, Recensement Général de la  

Population (R.G.P.) de 1976, Dakar, 74 p. 

Ministère de l’Economie, des Finances et du Plan, ANSD, 1993, Recensement Général de la 

Population et de l’Habitat (R.G.P.H.) de 1988, Dakar, 76 p. 

Ministère de l’Economie, des Finances et du Plan, ANSD, 2006, Recensement Général de 

la Population et de l’Habitat (R.G.P.H.) de 2002, Dakar, 76 p. 


	0-Comité_Scientifique_Lecture_Editoriale_RAVSE_Avril_2024.pdf (p.1-14)
	2- Brahima_KABA_Les Guinéens du Sénégal 1960-2000.pdf (p.15-30)

